
 

 

 

 

  

Journée internationale de lutte 

des travailleuses et travailleurs. 

Agissons pour un monde juste, solidaire et durable ! 

epuis plus d’un an le monde entier est bouleversé par la pandémie de Covid -19 . Cette crise est 

multiple et a de nombreuses conséquences dans le domaine de la santé en premier lieu, mais aussi 

sur les questions économiques et sociales ainsi que sur le plan de la démocratie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 1er Mai est une journée qui unit internationalement les travailleuses et travailleurs. Le progrès des 

droits sociaux et des garanties collectives est conditionné à ce que tous les peuples puissent vivent en paix 

et disposent des libertés individuelles et collectives indispensable à leur développement. 

Ici, nous demandons l’arrêt des politiques d’austérité qui cassent jour après jour les hôpitaux, 

l’éducation nationale et les services publics en général. Ici, nous demandons l’arrêt de l’état d’urgence 

permanent et des attaques liberticides de la loi sécurité globale ou des décrets de sécurité intérieur. 

Nos organisations syndicales CGT, CNT-SO, FSU, Solidaire,  

ainsi que les occupant.e.s du TAP 

appellent à un rassemblement, ce samedi 1er Mai 2021 

1ère de Corvée en lutte en tête de manif’ qui ira au TAP 

RDV 10H30 Place d’Armes – Repas partagé au TAP 
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1ER MAI 2021  

Travailleuses et travailleurs : 

VICTIMES DE LA CRISE ! 

Cette crise sanitaire se double d’une crise 

économique et sociale très grave malgré les 

dispositifs mis en œuvre et malgré la solidité 

de notre système de protection sociale.  

Les 1ère et 1er de Corvées sont à pied d’œuvre 

depuis des mois pour nourrir, soigner, 

accompagner, la population soumise aux 

mesures contraignantes liés à l’épidémie. 

L’EMPLOI ET LES SALAIRES SONT AFFECTES 

ET POURRAIENT L’ETRE DURABLEMENT.   

 

NOS ORGANISATIONS EXIGENT :  

 La mise en œuvre d’un plan d’urgence 

pour rebâtir un système public de santé à 

hauteur des besoins. 

 L’abandon de la réforme de l’assurance 

chômage et du projet régressif en matière 

de retraites 

 La conditionnalité des aides publiques aux 

entreprises au respect de normes sociales 

et environnementales et à la préservation 

des emplois, tant dans l’industrie que 

dans les services. 


